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sommes porteurs, au contraire, d’une pluralité d’identités 
ainsi que de compréhensions, d’expériences, de connais-
sances et d’attentes vis-à-vis de l’avenir. Nous avons besoin 
de mécanismes pour garantir le respect de notre pluralité et 
notre participation significative aux discussions politiques 
sur des questions qui nous touchent directement et qui 
concernent notre avenir. Nous ne sommes pas seulement 
ici pour parler, mais pour travailler avec les gouvernements 
au sein du CSA afin de faire progresser la réalisation progres-
sive du droit à l’alimentation et de tous les Droits humains 
interconnectés et indivisibles. Plus encore, nous sommes 
prêts à diriger, à présenter notre vision, à créer et à prendre 
de l’espace, et à travailler ensemble pour un avenir meilleur.
 
Cette déclaration, préparée par le groupe de travail « Jeunes 
» du MSC, est le résultat d’un processus participatif de part-
age d’expériences, de luttes, de visions et de solutions. Les 
jeunes engagés dans ce processus représentent les per-
spectives de tous les groupes d’intérêt du MSC : petits pro-
ducteurs, insécurité alimentaire urbaine, consommateurs, 
jeunes femmes, hommes et jeunes non-binaires, travailleurs 
de l’alimentation et de l’agriculture, y compris les travailleurs 
migrants et saisonniers, jeunes pasteurs, peuples autoch-
tones, pêcheurs, chasseurs et cueilleurs, et étudiants. Ils sont 
basés en Inde, au Mozambique, en Australie, au Canada, en 
Norvège, aux Pays-Bas, au Brésil, à Porto Rico, en Afrique du 
Sud, en Argentine, au Kenya et aux États-Unis.
 
Dans la déclaration, nous partageons la manière dont nous et 
nos communautés avons vécu ces derniers mois, la manière 
dont nous avons réagi et les demandes que nous adressons 
à nos gouvernements et à la communauté internationale. 
Ces exigences politiques ne répondent pas seulement à la 
crise du Covid-19, mais doivent nous mettre sur la voie de 
la construction de systèmes alimentaires sains, durables, 
résistants et dignes pour tous. 

 

Pressions aiguës déclenchées par 
COVID-19
 
1) Perte d’emplois et de protection sociale 
dans les secteurs formel et informel :  
Les jeunes ont été touchés par les pertes d’emplois dans 
les secteurs formels et dits informels et, dans de nombreux 
cas, par l’incapacité des États à leur fournir une protection 

Le Covid-19 et les réponses des gouvernements ont des 
effets dévastateurs sur les jeunes et sur nos commu-
nautés dans le monde entier. Nous subissons les effets 

combinés d’une crise sanitaire aiguë, d’une crise alimentaire 
actuelle et imminente, et d’une crise climatique - qui sont 
toutes des conséquences de crises systémiques bien plus 
larges. Covid-19 a montré que les systèmes néolibéraux 
alimentaires, économiques, de gouvernance et de dévelop-
pement/production ne fonctionnent pas. Non seulement ils 
font partie du problème - en créant la faim, la pauvreté, la 
destruction de l’environnement et l’exclusion sociale sous-ja-
centes que les réponses au Covid-19 ont encore exacerbées 

- mais ils sont incapables d’offrir des solutions à ces crises 
en cours.

En cette période de crises multiples, les jeunes sont con-
frontés à plusieurs défis. Alors que les marchés échouent, 
que les écoles ferment et que les emplois disparaissent, 
nous voyons les opportunités disparaître et notre avenir 
s’effriter. Cependant, nous ne restons pas les bras croisés. 
En tant que communauté de jeunes du monde entier, nous 
sommes actifs dans le développement de solutions aux 
défis auxquels nos communautés sont confrontées : nous 
nous organisons pour continuer à fournir une alimentation 
à nos communautés et à prendre soin des personnes âgées 
ainsi que de nos enfants ; nous réduisons la distance entre 
le producteur et le consommateur ; nous défendons les 
programmes d’alimentation scolaire et les marchés locaux 
; nous reconstruisons les économies et les territoires ruraux, 
en veillant à ce que les jeunes puissent rester et revenir à la 
campagne ; nous prenons soin de la terre et la soignons en 
cultivant des aliments nourrissants grâce à l’agroécologie 
; nous nous opposons à la violence domestique contre les 
femmes et les filles ainsi qu’au racisme, à l’homophobie, à la 
xénophobie et au patriarcat ; et nous défendons les droits 
des travailleurs et des migrants ainsi que les droits des pop-
ulations rurales. Nous imaginons également de nouvelles 
façons d’organiser le monde : en envisageant des systèmes 
alimentaires sains, durables et dignes, et en prenant des 
mesures pour les réaliser. Dans nos propres circonscriptions 
et territoires, et maintenant ici au CSA, nous élaborons des 
demandes de politique publique pour garantir que des trans-
formations radicales se produisent MAINTENANT, avant qu’il 
ne soit trop tard. 

Les jeunes sont souvent présentés comme des porteurs 
d’espoir pour l’avenir. On attend de nous que nous imagin-
ions et mettions en œuvre des solutions aux problèmes du 
monde dont nous avons hérité. Nous avons des solutions, 
mais pour les mettre en œuvre, nous avons besoin d’un 
siège à la table des négociations. De même, les jeunes sont 
souvent dépeints comme un ensemble monolithique - avec 
un ensemble homogène d’intérêts et d’attentes. Mais nous 
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sociale adéquate (voire une quelconque protection). Au fur 
et à mesure que les pays se sont confinés et que les écon-
omies ont marqué le pas, de nombreux jeunes ont perdu 
leur emploi, et avec lui leur revenu. Pour aggraver cette 
descente dans la précarité, de nombreux jeunes ont perdu 
l’accès, n’ont pas eu accès ou seulement un accès insuffisant 
aux régimes de protection sociale. Sans emploi et avec une 
protection sociale inadéquate ou inexistante, de nombreux 
jeunes n’ont pas les moyens de couvrir les besoins fonda-
mentaux tels que l’eau potable, l’assainissement, la nourri-
ture, le logement et les soins de santé, ce qui entraîne de 
multiples violations des Droits humains comme par exemple 
des violations du droit à un niveau de vie adéquat et du 
droit à l’alimentation. De plus, beaucoup de ceux qui ont 
continué à travailler, par exemple ceux qui travaillent dans 
les abattoirs et la transformation alimentaire, dans la grande 
distribution et les commerces alimentaires ou dans le secteur 
agricole, ainsi que d’autres commerces de bouche (comme 
ceux qui travaillent comme livreurs pour les applications de 
livraison), se voient contraints de travailler et de subir une 
exposition accrue au virus, sans protection adéquate, et/
ou dans des conditions de promiscuité qui ne permettent 
pas de respecter les directives de distanciation sociale. Les 
femmes constituent la majorité des travailleurs de première 
ligne dans les domaines de la santé et de la petite enfance, 
employées en dehors du domicile et sont donc beaucoup 
plus exposées au coronavirus.
 

2) Apprentissage perturbé : 
Pendant les périodes de fermeture, les jeunes et d’autres 
personnes ont été confrontés à un apprentissage perturbé 
par la fermeture des écoles. Cela peut avoir des conséquenc-
es à long terme pour les jeunes qui tentent de poursuivre 
leurs études, ainsi que pour les jeunes dont les enfants sont 
maintenant à la maison, limitant ainsi également les capac-
ités des personnes qui en ont la garde à pouvoir travailler. 
Cependant, les conséquences des fermetures d’écoles ne 
sont pas égales et ont un impact plus important sur certains. 
Par exemple, le COVID-19 a exacerbé la fracture numérique, 
pénalisant ceux qui n’ont pas les moyens d’accéder à l’ensei-
gnement en ligne et réaliser leur droit à l’éducation depuis 
leur domicile. Nombreux sont ceux qui ne disposent pas de 
la technologie nécessaire, comme des ordinateurs ou des 
smartphones, ou qui n’ont pas accès à l’internet depuis la 
maison et qui ne pourront pas poursuivre leurs études. Les 
jeunes dont les parents travaillent peuvent également ne 
pas recevoir le soutien dont ils ont besoin pour travailler 
sur leurs cours à la maison. Les jeunes qui dépendent des 
repas scolaires pour leur nutrition n’ont pas pu en bénéficier 
pendant le confinement, ce qui a eu des répercussions sur 
leur accès à une alimentation saine et nutritive et sur leur 
droit à l’alimentation et à la nutrition. Les femmes assument 
la plus grande partie du travail de garde des enfants quand 
les enfants ne sont pas scolarisés. Cette situation peut avoir 
des répercussions durables sur l’égalité des genres tant sur 
le marché du travail que à la maison. Aujourd’hui, avec le 
déconfinement et la reprise de l’économie, les jeunes se 
retrouvent en première ligne de la pandémie et réintègrent 
des écoles qui n’ont pas reçu de financement adéquat pour 
mettre en œuvre des mesures de protection ni se doter 
d’équipement permettant de garantir que les élèves restent 
en bonne santé et en sécurité.
 
3) Les exigences croissantes envers les 
parents et les personnes qui s’occupent 
des enfants, en particulier les femmes : 
Les jeunes ont fait l’expérience de responsabilités accrues 
en matière de soins pendant la pandémie du COVID-19. Les 
jeunes, et en particulier les femmes, assument régulièrement 
des rôles de soignants auprès de leurs propres enfants, de 
leurs frères et sœurs, de leurs parents et d’autres personnes. 
En effet, avant la pandémie, les femmes du monde entier 
assumaient déjà la plus grande part de la charge des soins et 
des responsabilités domestiques au sein du foyer. La ferme-
ture des écoles, le confinement, la fermeture des lieux et les 
autres mesures prises par les gouvernements en réponse au 
COVID-19 ont accru les exigences au sein du foyer et obligé 
les jeunes à prendre des décisions difficiles entre leur édu-
cation, leurs moyens de subsistance et leurs responsabilités 
envers leur famille et leur communauté. Ainsi, le COVID-19 
a exacerbé les inégalités structurelles et systémiques déjà 
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Malgré les conditions déplorables dans lesquelles ils tra-
vaillent, ces travailleurs migrants - dont beaucoup sont des 
jeunes - sont des travailleurs essentiels dans nos économies 
et jouent un rôle fondamental pour assurer la continuité des 
approvisionnements alimentaires. Le droit à l’alimentation 
de certains ne peut jamais être réalisé tant que les droits de 
ceux qui travaillent dans le système alimentaire sont violés.
 

Pressions exacerbées par les multi-
ples crises
 
6) Racisme et sexisme systémiques : 
Dans de nombreuses régions du monde, les États continuent 
de discriminer les communautés de populations à la peau 
noire ou brune, les peuples autochtones et les pauvres à 
travers une mauvaise gestion, de la négligence ou bien des 
actes de violence. Dans tous les pays, les femmes continuent 
d’être victimes de discrimination, de subordination et de vio-
lence. Le COVID-19 a rendu visibles les réalités actuelles du 
racisme et du sexisme systémiques, car les populations déjà 
marginalisées ressentent plus fortement que les autres popu-
lations le poids simultané des crises sanitaires, économiques 
et alimentaires.  Il semble que la violence policière et la 
violence domestique contre les femmes aient également 
augmenté avec les mesures réglementaires en réponse à la 
crise du COVID-19. Le récit qui est fait du COVID19 comme 
une crise avant tout sanitaire montre à quel point les risques, 

existantes qui pèsent sur les femmes et les jeunes femmes 
pour ce qui est de s’acquitter de leurs responsabilités en 
matière de soins.
 
4) Accès limité à la nourriture, disponibil-
ité, adéquation des aliments et capacité 
d’agir sur les choix alimentaires : 
Les mesures prises par les gouvernements en réponse au 
COVID-19 ont eu un impact sur l’accessibilité, la disponibilité 
et l’adéquation des aliments ainsi que sur la capacité d’agir 
des consommateurs pour en matière de choix de ce qu’ils 
consomment et comment leur alimentation a été produits. 
La fermeture des marchés locaux et territoriaux sur lesquels 
les agriculteurs vendent leurs produits frais a empêché tant 
fois l’accès que la disponibilité de ces aliments locaux nutri-
tifs. Les magasins et autres détaillants alimentaires ont fer-
mé ou réduit leurs heures d’ouverture, ce qui rend l’accès 
à la nourriture particulièrement difficile pour ceux qui ont 
encore un emploi et sont soumis à des horaires de travail 
limitatifs. La quarantaine et le confinement ont fait que de 
nombreuses personnes n’ont pas pu accéder à des produits 
frais locaux et ont dû se contenter de produits transformés 
et à conservation longue durée (conservateurs). Les élèves 
qui dépendent des programmes d’alimentation scolaire ont 
perdu l’accès à des repas réguliers et nutritifs, ce qui a un 
impact non seulement sur leur santé, mais aussi sur celle des 
personnes qui en ont la garde et qui doivent supporter le 
fardeau d’un accès limité à la nourriture. Nombreux sont ceux 
qui ont perdu leur emploi et n’ont pas de protection sociale 
ou seulement une protection insuffisante, et qui n’ont pas 
pu avoir accès à une alimentation. La précarité des chaînes 
d’approvisionnement mondiales a provoqué à un manque 
de disponibilité de nombreux produits. Dans certains cas, 
ces conséquences et l’incapacité des gouvernements à y 
remédier ont entraîné des violations du droit à l’alimentation.
 
5) Fermeture des frontières, restrictions 
de voyage et précarité des conditions de 
travail des travailleurs migrants : 
Les réponses des gouvernements à la crise COVID-19 ont eu 
un impact sur les droits à la libre circulation et au voyage en 
raison de la fermeture des frontières. De nombreux jeunes 
sont dépendants pour leur gagne-pain d’emplois à l’étrang-
er - et de la possibilité d’envoyer des fonds chez eux – afin 
de subvenir à leurs besoins fondamentaux et s’occuper de 
leur famille et de leur communauté. En raison de la crise 
du COVID-19, de nombreux travailleurs agricoles migrants 
saisonniers n’ont pu rejoindre leur emploi à l’étranger. Lor-
sque les travailleurs migrants sont partis travailler à l’étranger, 
ils ont souvent dû faire face à des conditions de travail incroy-
ablement difficiles. Les travailleurs migrants du monde entier 
travaillent déjà dans des conditions précaires - et ces con-
ditions ont encore été exacerbées par la crise du COVID-19. 
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les souffrances et la mise en danger de certaines personnes 
- les Noirs, les personnes de couleur, les peuples indigènes 
et les femmes - continuent d’être déclassés, normalisés et 
négligés, tandis que les risques, la souffrance et la mise en 
danger des personnes appartenant aux classes moyennes 
et supérieures blanches de l’hémisphère Nord donnent lieu 
à une mobilisation générale et immédiate,  pour répondre à 
ce qui est tout de suite perçu et présenté comme une crise 
nécessitant des réponses politiques majeures.  Le racisme 
et le sexisme systémiques ont un impact sur l’avenir des 
jeunes, les possibilités qui leur sont offertes et le monde 
dont ils hériteront.

7) L’inégalité : 
Les systèmes néolibéraux dominants dans les domaines 
alimentaires, économiques, de gouvernance et de dévelop-
pement/production produisent, enracinent et exacerbent les 
inégalités, avec des effets de grande portée sur les jeunes. 
Les hiérarchies intersectionnelles produites par ces systèmes 
et modèles oppriment gravement les femmes, les personnes 
et communautés LGBTTQI+, les handicapés, les pauvres, les 
populations rurales, les autochtones et autres. En outre, les 
innovations proposées renforcent trop souvent le contrôle 
des entreprises sur les systèmes alimentaires, exacerbant 
encore les inégalités déjà existantes. Comme indiqué tout 
au long de la présente déclaration, la crise du COVID-19 et 
les mesures prises par les États vont stratifier davantage nos 
sociétés et aggraver les inégalités, ce qui aura un impact sur 
les perspectives des jeunes et les possibilités offertes.
 
8) L’affaiblissement des démocraties et 
l’augmentation de la répression : 
Dans de nombreux pays, les structures démocratiques sont 
remises en question et démantelées par le pouvoir croissant 
de l’extrême droite, dont les politiques racistes, exclusives 
et violentes laissent les parties les plus marginalisées de la 
société vulnérables aux effets du COVID-19 et des multiples 
crises qui se produisent actuellement. Le confinement du au 
COVID-19 et les règles de distanciation sociale ont également 
limité comment, quand et où les gens peuvent exercer leur 
droit à la libre d’expression et se réunir pour protester contre 
l’action et l’inaction du gouvernement.
 
9) Crises climatiques et environnemen-
tales : 
Les jeunes petits exploitants, pêcheurs et pasteurs réagis-
sent aux difficultés liées à la COVID19 et aux réponses des 
gouvernements à cette dernière, tout en subissant déjà les 
pressions croissantes du réchauffement climatique et de la 
dégradation de l’environnement, causés par le capitalisme 
industriel mondial. Cette accélération exerce une pression 
considérable sur l’espace/le temps d’adaptation des popu-
lations et de la nature elle-même, piliers fondamentaux de 

la production agricole. 

10) Le système alimentaire industriel cap-
italiste : 
Les économies et les gouvernements du monde entier con-
tinuent à privilégier un modèle industriel et capitaliste de 
production et de consommation alimentaire. Alors que les 
dirigeants des entreprises de l’industrie alimentaire s’en-
richissent, leurs travailleurs luttent pour se nourrir, payer 
leurs factures médicales, prendre soin de leur famille et de 
leur communauté, et survivre. Cela est dû au fait que notre 
système alimentaire actuel accorde une plus grande val-
eur aux profits et au contrôle des entreprises qu’à la santé 
humaine, à la dignité et au droit d’être nourri par la terre, la 
culture et la communauté et d’y être lié. Ainsi, les mesures 
prise en réponse au COVID-19 ont également favorisé les 
grands producteurs et laissé les petits producteurs sans sou-
tien. Dans certains pays, les possibilités de commercialisation 
pour les petits exploitants ont été fortement affectées : Les 
marchés de producteurs ont été fermés et les vendeurs de 
rue ont été criminalisés.

Les défis qui nous attendent sont nombreux - nous avons 
hérité d’un monde injuste, non durable et intenable. Mais 
nous ne restons pas inactifs. Alors que le COVID-19 se répand 
et que les gouvernements réagissent par des plans et des 
mesures qui ne tiennent pas compte des problèmes sys-
témiques et sous-jacents, nous agissons : 
 
1) Nous nous organisons pour produire 
et distribuer de la nourriture pour nos 
communautés. 
Nous nous occupons des personnes âgées ainsi que de 
nos enfants. Nous nous occupons des personnes les plus 
marginalisées, en gérant des soupes populaires et des can-
tines publiques. Nous mettons ainsi en pratique les valeurs 
d’une économie solidaire et nous avons suivi une perspec-
tive féministe qui place les soins au centre de notre société.
 
2) Nous réduisons la distance entre le pro-
ducteur et le consommateur. 
En luttant pour des systèmes alimentaires qui réalisent 
l’agroécologie, nous réintégrons l’alimentation dans ses 
territoires de production. Nous rétablissons les liens entre les 
consommateurs et les producteurs de denrées alimentaires, 
en rétablissant la compréhension et l’appréciation des deux 

2è Partie : Les jeunes 
réagissent aux multiples 
crises
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entre pêcheurs, entre pasteurs, entre consommateurs et 
producteurs, ainsi que des échanges intergénérationnels.
 
8) Nous protestons contre la répression 
gouvernementale et l’affaiblissement des 
institutions démocratiques.
Nous exerçons nos droits à la parole politique et à la réunion 
pacifique.
 
9) Nous jouons un rôle de leader dans les 
mouvements sociaux. 
En tant que leaders de ces mouvements, nous renforçons le 
travail de base et le pouvoir des communautés autochtones 
et de la société civile. Les jeunes sont porteurs d’espoir pour 
un monde plus juste, un monde d’égalité. Nous continuerons 
à nous renforcer avec le soutien de nos communautés. Nous 
travaillons avec les enfants qui sont ceux qui poursuivront 
nos luttes. Les jeunes ont toujours été le moteur des luttes 
car nous sommes le présent et l’avenir. En tant que jeunes, 
nous continuons à nous former au sein du MSC, nous con-
tinuerons à nous former pour prendre des responsabilités 
dans les États et pour faire entendre les voix du fin-fond 
des campagnes.

 10) Nous sommes l’alternative et continu-
erons à imaginer des alternatives. 
En tant que jeunes, nous avons apporté de nouvelles per-
spectives sur des problèmes de longue date. Nous avons 
refusé de choisir parmi les quelques options qui nous sont 
offertes à l’heure actuelle. Nous continuons à imaginer des 
mondes alternatifs - des mondes pluriels - des mondes qui 
vont bien au-delà du statu quo, des mondes dans lesquels 
nos manières de faire de l’économie, de produire et de con-
sommer de la nourriture, de prendre soin les uns des autres, 
de vivre avec la nature et en tant que partie intégrante de 
celle-ci, sont radicalement transformées. Nous apprenons 
et échangeons avec différentes luttes, mouvements, institu-
tions et voix alternatives. En mettant en pratique et en part-
ageant nos divers savoirs et cultures, y compris les savoirs 
et pratiques indigènes, nous résistons à la marchandisation 
croissante tout en co-créant des mondes et des avenirs qui 
affirment la primauté de la vie en établissant des liens sol-
ides avec la terre, l’eau, les semences, les plantes et tous les 
êtres vivants.

 
Nous, les jeunes, sommes les futurs gardiens de nos systèmes 

côtés. Nous aidons les consommateurs à se reconnecter à la 
terre, à l’écosystème et au travail qui les nourrissent quoti-
diennement, et nous soutenons les luttes des producteurs 
contre les pressions du marché alimentaire mondial.
 
3) Nous défendons les programmes d’ali-
mentation scolaire et les marchés locaux. 
Nous soutenons les programmes d’alimentation scolaire 
qui sont inclusifs et holistiques, qui se fournissent en ali-
ments auprès de l’agriculture familiale locale, qui suivent 
une approche basée sur les Droits humains et qui fournissent 
des aliments sains et produits de manière agroécologique 
sur nos territoires.
 
4) Nous prenons soin de la terre et la 
guérissons. 
Une alimentation saine pour des gens en bonne santé 
nécessite une planète saine comme base de production 
alimentaire. En pratiquant l’agroécologie, nous produisons 
des aliments nourrissants tout en respectant, protégeant et 
restaurant les écosystèmes naturels dont nous dépendons.
 
5) Nous nous opposons à la violence domes-
tique contre les femmes et les jeunes filles 
ainsi qu’au racisme, à l’homophobie, à la 
xénophobie et au patriarcat. 
En tant que jeunes femmes, en tant que jeunes Noirs, Autoch-
tones et personnes de couleur, en tant que jeunes lesbiennes, 
gays, bisexuels, transsexuels, queer et intersexuels, en tant 
que jeunes migrants et jeunes réfugiés, nous avons été vic-
times de violence et de discrimination. Avec nos alliés de la 
jeunesse, nous avons défendu nos droits.
 
6) Nous défendons les droits des travail-
leurs et des migrants.
Nous luttons pour la réalisation des droits de tous les tra-
vailleurs, y compris les droits des travailleurs migrants, le 
droit à la représentation syndicale et les droits à la négoci-
ation collective et au salaire minimum vital. Nous exigeons 
des environnements de travail équitables, sûrs et sains, 
exempts de toute forme de discrimination, de violence et/
ou de harcèlement.
 
7) Nous nous éduquons nous-mêmes, ain-
si que les membres de notre famille et de 
notre communauté. 
En tant que jeunes, nous luttons pour notre droit à l’éduca-
tion et nous nous éduquons nous-mêmes et nos commu-
nautés sur notre système alimentaire, la souveraineté alimen-
taire et l’agroécologie. Nous partageons des pratiques et des 
connaissances au sein de nos communautés et entre elles, 
en nous engageant dans des échanges horizontaux de con-
naissances, tels que des échanges de savoirs entre paysans, 

3è partie : Recommandations 
en matière de politiques en 
faveur de la jeunesse
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alimentaires et de nos territoires.  Afin de répondre au 
COVID-19 et aux autres nombreuses crises en cours, ainsi 
que pour réaliser nos droits humains, nous devons trans-
former radicalement nos systèmes alimentaires, 
notamment en reconfigurant les droits de ceux qui sont 
prioritaires dans nos modèles de gouvernance et dont les 
voix tracent le chemin à venir. La jeunesse doit être la pierre 
angulaire de toute politique publique sur la sécurité alimen-
taire et la nutrition, l’agriculture ou le système alimentaire 
en général. Dans les paragraphes suivants, nous présentons 
nos propositions politiques. Il ne s’agit pas d’une liste 
exhaustive, mais du début d’une conversation :
 
1) Nous exigeons la fin des systèmes ali-
mentaires organisés autour de l’accu-
mulation, de l’extraction et de la subor-
dination du capital, et nous demandons 
au contraire des systèmes alimentaires 
organisés et gouvernés autour des prin-
cipes de la souveraineté alimentaire et du 
droit à l’alimentation.
 
Cela ne sera possible que si :
 
•	 Les États et les institutions internationales 
modifient leurs politiques, leurs décisions économiques 
et leurs investissements pour ne plus soutenir le système 
alimentaire capitaliste actuel, mais s’efforcent plutôt de 

transformer nos systèmes alimentaires en soutenant des 
politiques et des économies fondées sur le soin, l’équité et 
la protection de nos écosystèmes, en privilégiant les Droits 
humains aux profits.
•	 Les États respectent, protègent et réalisent tous 
les Droits humains, tant individuels que collectifs, tout en 
reconnaissant notre autodétermination et notre autonomie. 
Ces Droits humains incluent, sans s’y limiter, les droits con-
tenus dans la Déclaration universelle des Droits humains 
(DUDH), le Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (PIDESC), le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques (PIDCP), la Déclaration  des Nations 
unies sur les droits des peuples autochtones (UNDRIP), la 
Déclaration des Nations unies sur les droits des paysans et 
autres personnes travaillant dans les zones rurales (UNDROP) 
et la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (CEDAW).
•	 Les États reconnaissent que les Droits humains 
des personnes protégées par ces instruments l’emportent 
sur tous les autres instruments juridiques et droits privés 
reconnus dans le droit national ou le droit international.  
Lorsque les lois et les politiques sont en conflit avec ces 
Droits humains, elles doivent être modifiées et mises en 
conformité.
•	 Les institutions internationales et les 
organes des Nations unies, y compris les ABR, 
élaborent des politiques et des instruments juridiques inter-
nationaux qui intègrent une approche fondée sur les droits 

https://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/cescr.aspx
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/cescr.aspx
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/ccpr.aspx
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/ccpr.aspx
https://www.ohchr.org/fr/issues/ipeoples/pages/declaration.aspx
https://www.ohchr.org/fr/issues/ipeoples/pages/declaration.aspx
https://digitallibrary.un.org/record/1650694?ln=fr
https://digitallibrary.un.org/record/1650694?ln=fr
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/cedaw.aspx
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/cedaw.aspx
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les limites planétaires et qui donnent la 
priorité à notre santé, à notre avenir, à 
l’avenir de la planète et aux générations 
futures.
 
Cela ne sera possible que si :
 
•	 Les États et les institutions internationales 
reconnaissent que les systèmes alimentaires actuels, axés 
sur la production industrielle, privilégient les profits au 
détriment des personnes et de la terre, et favorisent des 
régimes alimentaires qui nuisent à notre santé, ainsi qu’à 
notre écosystème.
•	 Les États et les institutions internationales 
doivent donner la priorité à l’agroécologie en tant que (1) 
voie la plus efficace pour parvenir à des systèmes alimen-
taires équitables et durables/résilients, (2) méthode éprou-
vée pour transformer nos systèmes alimentaires afin de 
s’assurer que les systèmes alimentaires peuvent aborder 
de manière synergique la santé de notre planète et la santé 
de nos populations et (3) force motrice de la souveraineté 
alimentaire. Les États doivent s’appuyer sur les 10 éléments 
de l’agroécologie approuvés par le Conseil de la FAO com-
me guide pour la transition vers des systèmes alimentaires 
et agricoles durables ainsi que sur la Déclaration du Forum 
international pour l’agroécologie.
•	 Les États et les institutions internationales 
doivent immédiatement cesser de soutenir la production 

et œuvrent à la réalisation de ces Droits humains.
•	 Les États et les institutions internatio-
nales reconnaissent le droit à la souveraineté alimentaire, 
c’est-à-dire le droit des peuples à une alimentation saine et 
culturellement appropriée, produite selon des méthodes 
écologiquement rationnelles et durables, ainsi que leur droit 
à définir leurs propres systèmes alimentaires et agricoles, 
comme l’énonce la Déclaration de Nyéléni.  Cela inclut la 
reconnaissance et la garantie d’une agence collective et 
individuelle pour déterminer la structure des systèmes ali-
mentaires, ainsi que ce qu’il faut manger et comment pro-
duire, comme défini dans le rapport du Groupe d’experts de 
haut niveau sur la Sécurité alimentaire et nutrition: exposé 
des faits global à l’horizon 2030. Il faudra pour cela trans-
former les structures de gouvernance et les valeurs qui les 
sous-tendent.
•	 Les États sortent l’agriculture de la juridiction de 
l’Organisation mondiale du commerce et trouvent de nou-
veaux moyens pour établir un système commercial centré 
sur les Droits humains.
•	 Nous travaillons tous collectivement pour 
ré imaginer et repositionner la nourriture non pas comme 
une marchandise, mais comme un bien public et un Droit 
humain.
 
2) Nous exigeons une transition des sys-
tèmes alimentaires industriels vers des 
systèmes alimentaires qui respectent 

Bioversity International

http://www.fao.org/agroecology/knowledge/10-elements/fr/
http://www.fao.org/agroecology/knowledge/10-elements/fr/
http://www.fao.org/family-farming/detail/fr/c/341388/
http://www.fao.org/family-farming/detail/fr/c/341388/
https://www.nyeleni.org/spip.php?article286
http://www.fao.org/fsnforum/cfs-hlpe/fr/discussions/global_FSN_narrative
http://www.fao.org/fsnforum/cfs-hlpe/fr/discussions/global_FSN_narrative
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alimentaire industrielle, notamment en mettant fin aux 
subventions, au financement de la recherche et aux autres 
aides publiques à la production alimentaire industrielle, et 
à la place, réorienter et augmenter les ressources publiques 
vers le soutien des pratiques agroécologiques (y compris le 
soutien aux agriculteurs déjà engagés dans la production 
agroécologique et à ceux qui souhaitent faire la transition) 
et de la recherche. Les incitations des politiques publiques 
et de la législation devraient également être réorientées 
vers le soutien à l’agroécologie.
•	 Les États et les institutions internationales 
reconnaissent que l’agroécologie ne signifie pas tout et n’im-
porte quoi, et que seules certaines pratiques sont quali-
fiées d’agroécologiques. Pour déterminer ce qui constitue 
l’agroécologie – et à l’inverse ce qui ne l’est pas de l’agroécol-
ogie - les États et les institutions internationales doivent 
prendre en compte les pratiques qui renforcent les droits 
et les moyens de subsistance des petits exploitants agri-
coles/producteurs alimentaires (en termes de résilience, de 
fondements écologiques, d’héritage culturel, entre autres) 
et soutiennent les systèmes alimentaires locaux durables, 
notamment la participation des consommateurs à la copro-
duction, les chaînes alimentaires locales directes et le lien 
des agriculteurs avec les marchés territoriaux. Les États et les 
institutions internationales doivent se référer à la Déclara-
tion du Forum international pour l’agroécologie et travailler 
avec les populations locales et les détenteurs de droits pour 
définir l’agroécologie. 
•	 Les États et les institutions internationales 
doivent introduire des politiques et des cadres juridiques 
qui obligent les producteurs industriels d’aliments à payer 
les externalités de leurs méthodes de production, comme 
les coûts environnementaux, tout en récompensant la pro-
duction agroécologique pour ses avantages sociaux, envi-
ronnementaux et économiques. 
•	 Les États et les institutions internationales 
doivent reconnaître que les jeunes, grâce à nos connaissanc-
es et à nos capacités locales, sont déjà en mesure de produire 
des aliments qui respectent les frontières planétaires, en 
protégeant le sol, l’eau et la biodiversité. 
•	 Les États et les institutions internationales 
doivent soutenir les jeunes, les petits producteurs d’aliments, 
les peuples autochtones, les sans-terre, les pasteurs, les 
pêcheurs et les travailleurs agricoles, en tant que gardiens 
de nos écosystèmes. Nos moyens de subsistance et notre 
production alimentaire sont déjà gravement touchés par 
la crise climatique, et les prochaines générations le seront 
encore plus si nous n’empruntons pas une autre voie. Le 
temps est venu de faire en sorte que les inégalités exacer-
bées par l’urgence environnementale soient surmontées !
•	 Le CSA des Nations unies, les ABR et les 
autres institutions doivent accorder la priorité à 
l’agroécologie et à la jeunesse dans leurs politiques et leur 

législation.

Ensemble, ces mesures encourageront les jeunes à revenir 
et/ou à rester dans l’agriculture en tant que source d’emplois 
significatifs, économiquement viables et durables. 

3) Nous demandons la fin de la discrimina-
tion structurelle à l’encontre des peuples 
autochtones, des Noirs, des personnes 
de couleur, des femmes, des migrants, 
des populations rurales, des LGBTTQI+ et 
des personnes handicapées, ainsi que la 
pleine réalisation des droits de tous les 
peuples, notamment en remédiant aux 
inégalités et en introduisant des poli-
tiques de redistribution.
 
Cela ne sera possible que si :
 
•	 Les États respectent, protègent et réalisent les 
droits des femmes, des LGBTTQI+, des peuples autoch-
tones, des Noirs et des personnes de couleur, ainsi que 
des personnes handicapées, y compris les droits sexuels 
et génésiques, afin de mettre fin aux discriminations struc-
turelles et intersectionnelles. Les États doivent s’orienter aux 
déclarations de la CEDAW, de l’UNDROP, de l’UNDRIP et la 
Recommandation n°34 de la CEDAW pour lutter contre la 
discrimination systémique. La diversité de notre jeunesse ne 
peut s’exprimer que si le racisme structurel, le patriarcat et 
l’hétéronormativité d’aujourd’hui sont reconnus et déman-
telés dans toutes les institutions (politiques, économiques, 
sanitaires, éducatives).
•	 Les institutions internationales, les États 
et les décideurs à tous les niveaux doivent recon-
naître que les déséquilibres de pouvoir actuels, les inégal-
ités croissantes et les normes patriarcales sont les moteurs 
systémiques de la défaillance de nos systèmes alimentaires. 
Le renforcement de l’État de droit et de la responsabilité des 
violations des Droits humains est donc fondamental.
•	 Nous travaillons ensemble pour démanteler 
les structures racistes et patriarcales présentes dans les insti-
tutions politiques, économiques et les sociétés d’aujourd’hui.

4) Nous exigeons un salaire décent et l’ac-
cès aux prestations pour tous les travail-
leurs, y compris le statut des travailleurs 
migrants, et des régimes de protection 
sociale fondés sur les droits qui garantis-
sent la fin de la pauvreté, de l’exclusion 
sociale et de la violence structurelle.
 
Cela ne sera possible que si :
 

http://www.fao.org/family-farming/detail/fr/c/341388/
https://undocs.org/pdf?symbol=fr/CEDAW/C/GC/34
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du travail et de l’emploi afin de mieux rendre compte des 
responsabilités en matière de soins et d’encourager une 
répartition égale de ces tâches.
•	 Les États adoptent et appliquent une législation 
sur l’équité salariale pour mettre fin à l’écart de rémunération 
entre les hommes et les femmes.

6) Nous revendiquons notre droit et le 
droit de nos enfants et de notre commu-
nauté à l’éducation et nous demandons 
que ce droit soit réalisé de manière à don-
ner la priorité à la santé.
 
Cela ne sera possible que si :

•	 Les États s’attaquent à la fracture numérique qui 
a un impact sur l’accès à l’apprentissage pendant la pan-
démie et élaborent des politiques publiques qui soutiennent 
l’apprentissage de tous les élèves, quelles que soient leurs 
conditions de vie. 
•	 Les États investissent dans l’éducation ainsi que 
dans les infrastructures éducatives lors de la réouverture 
des écoles, afin de garantir la sécurité des élèves et des 
enseignants. 
•	 Les États introduisent dans les programmes sco-
laires des cursus et des programmes éducatifs sur les sys-
tèmes alimentaires, la nutrition, la préparation des aliments 
et les Droits humains.
•	 Les États adoptent des programmes d’alimenta-
tion et de nutrition scolaires qui garantissent que les élèves 
ont accès à une alimentation adéquate pour répondre à 
leurs besoins nutritionnels et d’apprentissage.

7) Nous exigeons le respect de nos droits 
humains sur les ressources productives 
comme la terre, l’eau, les semences, la 
biodiversité et les connaissances, con-
formément au Programme des Nations 
unies pour le développement, ainsi que 
des marchés territoriaux et des écono-
mies solidaires.
 
Cela ne sera possible que si :
 
•	 Les États garantissent et protègent les Droits 
humains relatifs à l’accès à la terre, à l’eau, aux semences, à la 
biodiversité et à la connaissance en tant que Droits humains 
conformément à l’UNDROP et aux autres instruments des 
Droits humains. 
•	 Les États adoptent une réforme agraire globale 
qui respecte et protège nos droits sur nos territoires et offre 
aux jeunes un accès vital à la terre.  Sans une réforme agraire 
globale et des droits aux ressources productives, les jeunes 

•	 Les États garantissent un salaire vital, la reconnais-
sance du statut des travailleurs migrants, un travail décent 
et la protection de l’emploi pour tous, en particulier pour les 
jeunes femmes, conformément au PIDESC et à l’UNDROP.
•	 Les États garantissent des planchers de protection 
sociale et la protection sociale en tant que Droit humain, 
conformément au PIDESC et à l’UNDROP.
•	 Les États garantissent un droit aux soins de santé, 
y compris des soins de santé universels conformément 
au PIDESC. 
•	 Les États garantissent des allocations de chômage 
et des revenus de base universels aux travailleurs de tous 
les secteurs, y compris les secteurs informels et les secteurs 
agricoles.
•	 Les États répondent aux préoccupations de santé 
publique en matière d’emploi, y compris celles liées à la 
pandémie, et créent (et/ou maintiennent) des aides pour 
les travailleurs de première ligne (du personnel médical, 
aux commis d’épicerie, aux travailleurs agricoles).
•	 Les États veillent à ce que les travailleurs migrants 
bénéficient de tous les droits prévus par le droit national et 
les instruments internationaux relatifs aux Droits humains, 
y compris le statut à l’arrivée et la non-discrimination sur la 
base de l’origine nationale et de l’immigration de statut.

5) Nous exigeons une redistribution et une 
réévaluation du travail social de repro-
duction et de soins effectué principale-
ment par les femmes en raison des rôles 
assignés aux hommes et aux femmes 
dans notre société patriarcale.

Cela ne sera possible que si :

•	 Les États adoptent de solides politiques de congé 
parental qui garantissent que les parents - qu’ils aient un 
emploi et qu’ils travaillent dans le secteur formel ou inform-
el - sont soutenus et que les femmes ne sont pas pénalisées 
dans le monde du travail parce qu’elles ont des enfants. 
•	 Les États adoptent des politiques universelles de 
garde d’enfants, qui permettent d’accéder à des services de 
garde de qualité avant l’entrée à l’école primaire, ainsi que le 
matin et l’après-midi avant les cours, afin de garantir que les 
personnes qui s’occupent d’enfants sur le marché du travail 
ne subissent pas les effets négatifs de la garde d’enfants.
•	 Les États adoptent un cursus pour les écoles qui 
sensibilisent les enfants à la question du déséquilibre entre 
les hommes et les femmes afin de remédier à cette situation.
•	 Les États adoptent des politiques de soins robust-
es, afin d’aider les membres de la famille dans les soins 
qu’ils prodiguent aux membres de leur famille et de leur 
communauté.
•	 Les États s’engagent dans une réforme du droit 
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ne pourront pas rester dans l’agriculture ou y retourner.
•	 Les États soutiennent l’agroécologie en tant que 
pratique, connaissance et mouvement, par la protection 
des systèmes de tenure coutumiers et par la restitution et 
la redistribution des terres.
•	 Les États garantissent des droits de tenure con-
formes aux principes des Droits humains dans l’UNDROP 
et aux dispositions des Directives volontaires du CSA sur la 
gouvernance responsable de la tenure des terres, des pêch-
es et des forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire 
nationale
•	 Les États soutiennent les nombreuses initiatives 
existantes (telles que l’agriculture soutenue par la commu-
nauté, les paniers alimentaires, les marchés locaux et terri-
toriaux) qui réduisent la distance entre les consommateurs 
et les producteurs, et créent des conditions favorables à un 
plus grand nombre de ces initiatives.
•	 Les États protègent les marchés territoriaux et 
locaux établis de longue date et encouragent la création 
de nouveaux marchés qui fournissent et pourraient fournir 
des aliments sains, frais et régionaux aux communautés du 
monde entier.
•	 Les États s’approvisionnent en denrées alimen-
taires pour les institutions publiques, y compris les écoles 
et les universités, auprès des communautés et des petits 
producteurs d’aliments et des exploitations agricoles famil-
iales dans les territoires respectifs.
•	 Les États adoptent les principes énoncés dans le 
document du CSA intitulé « Établir un lien entre les petits 

exploitants et les marchés » comme par exemple : 
	 - Les États investissent davantage dans les infra-
structures destinées aux marchés locaux et territoriaux, telles 
que les routes, les espaces publics, les lieux de stockage pour 
accueillir ces marchés ;
	 -  Les États révisent les réglementations en matière 
de sécurité alimentaire afin qu’elles n’adoptent pas une “taille 
unique” ou une “approche globale” pour l’évaluation des 
risques et que les mesures soient adaptées aux petits pro-
ducteurs et aux coopératives agroécologiques et puissent 
traiter les risques réels que comportent les circuits-courts ; 
et
	 - Les États permettent aux petits exploitants d’ac-
céder à des informations et bases de données utiles, oppor-
tunes et transparentes sur les marchés et les prix grâce aux 
technologies de l’information et de la communication, afin 
de pouvoir prendre des décisions éclairées sur ce qu’il faut 
produire et vendre, quand et où. En tant que jeunes, nous 
demandons en particulier la mise à disposition de technol-
ogies à code source ouvert et axées sur la demande afin de 
garantir que les technologies soutiennent l’autonomie des 
petits exploitants plutôt que de créer de nouvelles dépen-
dances. De même, nous demandons que les États s’attaquent 
à la fracture numérique, qui est l’une des principales raisons 
du manque d’accès aux informations sur le marché. 
 
8) Nous exigeons la fin des processus de 
gouvernance antidémocratiques, y com-
pris ceux qui réduisent nos voix au silence 
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http://www.fao.org/3/a-i2801f.pdf
http://www.fao.org/3/a-i2801f.pdf
http://www.fao.org/3/a-i2801f.pdf
http://www.csm4cfs.org/wp-content/uploads/2016/10/FRA-ConnectingSmallholdersToMarkets_web.pdf
http://www.csm4cfs.org/wp-content/uploads/2016/10/FRA-ConnectingSmallholdersToMarkets_web.pdf
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et cooptent nos récits, nos expériences et 
nos visions de l’avenir. Nous avons besoin 
de sièges à la table des négociations et 
d’opportunités pour diriger.
 
Cela ne sera possible que si :
 
•	 Les États s’engagent à nouveau à adopter des 
pratiques démocratiques. 
•	 Les États et les institutions internationales permet-
tent aux jeunes de s’engager et de participer activement à 
des espaces politiques démocratiques et inclusifs et à l’élab-
oration de politiques dans tous les secteurs. Cet engage-
ment devrait permettre et reconnaître nos connaissances et 
nos moyens de subsistance traditionnels, afin de protéger 
et de respecter nos familles, nos générations futures et 
nous-mêmes.
•	 Les capacités individuelles et collectives 
des jeunes à façonner les systèmes alimentaires, héritées 
des connaissances de nos familles et de nos communautés, 
sont soutenues par Les États et les institutions internatio-
nales grâce à la reconnaissance de notre capacité d’agir.
 
9) Nous demandons des politiques et des 
initiatives publiques qui reconnaissent les 
identités plurielles des jeunes, y compris 
en tant que petits producteurs, et qui sou-
tiennent les initiatives agroécologiques 
menées par les jeunes ainsi que les pro-
grammes qui permettent l’autonomisa-
tion des jeunes et ne les réduisent pas 
au silence.

Pour y parvenir, les États et les institutions internatio-
nales doivent cesser de dire que les jeunes ne s’intéressent 
qu’à l’esprit d’entreprise et aux nouvelles technologies et ne 
financent que des initiatives dans ces domaines. 

En particulier, nous exigeons des États et des institutions 
internationales :
 
•	 Un soutien à long terme aux écoles de formation 
en agroécologie, organisées par nos mouvements sociaux, 
afin de doter les jeunes des compétences, des connaissances 
et des relations sociales nécessaires pour mettre à l’échelle 
la production alimentaire régénérative sur nos territoires ;
•	 Des investissements publics et infrastructures pour 
les petits producteurs ;
•	 Une réforme agraire globale, comprenant la redistri-
bution des terres et des ressources productives, aux jeunes 
;
•	 Des cursus d’éducation dans les écoles sur les 
systèmes alimentaires, les régimes alimentaires sains, la 

préparation des aliments et la santé et la nutrition ;
•	 Des systèmes de garde d’enfants universelle, y com-
pris la garderie périscolaire ;
•	 Des programmes universels d’alimentation scolaire 
;
•	 L’accès universel aux soins de santé ;
•	 Les régimes de protection sociale fondés sur les 
droits ;
•	 La mise en place de banques de semences et des 
systèmes d’échange de semences, y compris des aides à la 
conservation des semences autochtones et à la production 
de cultures 
•	 Soutien à l’agriculture soutenue par la communauté 
(AMAP), et autres initiatives qui réduisent la distance entre 
le consommateur et le producteur.

10) Nous demandons que le CSA se voit 
accorder un rôle plus important et que 
le CSA développe un ensemble de règles 
pratiques pour assurer une participation 
et un engagement significatifs des jeunes. 

Cela ne sera possible que si :

•	 Le MSC et le MSP encouragent et font entendre 
la voix des jeunes, notamment en créant des espaces pour 
que les jeunes prennent des rôles de leadership et en s’as-
surant que les jeunes parlent d’eux-mêmes lors de tous les 
événements du CSA.
•	 Le CSA crée un espace pour la participation des 
jeunes aux sessions du CSA, sélectionne des événements 
parallèles pour les jeunes, veille à ce que les jeunes ne soient 
pas considérés comme une seule voix, promeut les événe-
ments pour les jeunes pendant les périodes plénières et 
intersessions du CSA et ne donne pas la préférence aux 
jeunes du MSP par rapport aux jeunes du MSC, y compris 
dans la sélection des événements parallèles.
•	 Les États encouragent les jeunes de leurs déléga-
tions à participer activement au CSA.
•	 Le CSA et les États financent et fournissent les 
ressources nécessaires au processus politique de la jeunesse, 
ainsi qu’à l’engagement des jeunes dans le CSA de manière 
plus générale. 
•	 Le CSA engage les jeunes dans une discussion plus 
large et de manière continue sur la façon d’améliorer la par-
ticipation des jeunes au CSA et d’assurer un processus de 
convergence des politiques mené par les jeunes, notamment 
en organisant des réunions pour discuter de la question. 


